
Burundi : Le tristement cÃ©lÃ¨bre Gen-Maj Bertin Gahungu a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et incarcÃ©rÃ©

RFI, 23/08/2025  BurundiÂ : arrestation du gÃ©nÃ©ral-major Bertin Gahungu, accusÃ© de torture et d'exÃ©cutions extra-
judiciairesAu Burundi, le gÃ©nÃ©ral-major Bertin Gahungu (photo) a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et incarcÃ©rÃ©, ont annoncÃ© les autoritÃ©s
vendredi 22 aoÃ»t. SÃ©curocrate de premier plan du rÃ©gime et ex-chef des services de renseignement du pays, il est
notamment pointÃ© du doigt par des organisations de dÃ©fense des droits humains pour son rÃ´le dans la rÃ©pression du
mouvement contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel, en 2015. Une arrestation aux contours flous qui n'a pas manquÃ© de
faire rÃ©agir.
Un haut gradÃ© citÃ© par l'Agence France Presse assure que le gÃ©nÃ©ral de brigade Bertin Gahungu a Ã©tÃ© interpellÃ©, jeudi
21 aoÃ»t, dans ses bureaux, par des agents du renseignement burundais qui le dÃ©tiennent dans leurs locaux.
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Selon cette mÃªme source, il est accusÃ© d'atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure et d'outrage au chef de l'Ã‰tat, entre autres. Il
aurait, ces derniers temps, tenu des propos hostiles au prÃ©sidentÂ Ã‰variste Ndayshimiye. Une arrestation qui, selon la
figure de la sociÃ©tÃ© civile en exil, Pacifique Nininahazwe, ressemble Ã  Â«Â un moment de disgrÃ¢ceÂ Â» pourÂ ce proche de
l'ancien prÃ©sident Pierre Nkurunziza,Â mort en 2020.  Cadre du pouvoir CNDD-FDD,Â Bertin Gahungu est particuliÃ¨rement
connu pour son rÃ´le dans la rÃ©pression des contestations contre le troisiÃ¨me mandat de l'ex-chef de l'Ã‰tat. Il est
notamment accusÃ© de nombreuses atteintes aux droits de l'homme, dont des actes de torture et des exÃ©cutions extra-
judiciaires.  Â«Â Dans le systÃ¨me actuel, il reprÃ©sente la continuitÃ© d'une culture d'impunitÃ© et un certain fardeau pour le
rÃ©gime car son nom rappelle constamment le rÃ´le des autoritÃ©s dans la rÃ©pression passÃ©eÂ Â», analyse Armel Niyongere,
avocat et prÃ©sident de l'Action des chrÃ©tiens pour l'abolition de la torture (Acat) au Burundi.  Entre avril 2015 et mai 2017,
au moins 1Â 200 personnes sont mortes et environ 400Â 000 Burundais ont dÃ» fuir leur pays. Â«Â Ce sont ces crimes qui
devraient Ãªtre au centre des poursuitesÂ Â», ajoute le dÃ©fenseur des droits humains, qui dÃ©plore que Â«Â comme souvent,
au Burundi, les arrestations de hauts responsables interviennent dans un climat de rivalitÃ© ou de rÃ¨glements de compte
interne au parti au pouvoirÂ Â». Selon lui, les victimes qu'il reprÃ©sente Â«Â exigent qu'il rÃ©ponde enfin de ses crimes devant
une justice indÃ©pendanteÂ Â», Ã©crit l'avocat sur X.  
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